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Mandat de la commune de SAINTINES

Enfouissement coordonné des réseaux BT, EP et Télécom Chemin du stade

Le Président du SEZEO,

* Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

* Vu la loi no85-704 modifiée du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports
avec la maîtrise d'ouvrage privée et notamment le II de l'aiticle 2,

* Vu la délibération no20l8/47 portant délégation au Président pour les conventions de mandat avec les
communes,

* Considérant les travaux d'enfouissement coordonné des réseaux BT, EP et Télécom Chemin du stade à
SAINTINES,

DECIDE*

ARTICLE 1 : La délégation de maitrise d'ouvrage de la commune de SAINTINES pour les travaux
d'enfouissement des réseaux Chemin du stade est acceptée dans les conditions fixées par
convention de mandat.

ARTICLE 2 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Comité Syndical.

Thourotte, le 10 septembre 2019,

Le Président,
0. FERREIRA

2F

*
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Publication et affichage le 10 septembre 2019



CONVENTION DE MANDAT NO

Enfoutssement coordonnés des réseaux BT, EP et Télécom
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ENTRE

La Commune deSAlNTÏNES, représentée par Monsieur Jean-Pierre DESMOULINS, Maire, autorisé à signer par délibération du Conseil
Municipal du . .. ... ... .. . .. . ... ... .. . ... ... .. . ... ... , cï-après dénommée « La Commune )) ou le «Mandataire )),
Comptable assignataire de la commune :
ET

Le Syndicat des Énergies des Zones Est de l'Oise représenté par Monsieur Olivier FERREIRA, Président, autûrisé à signer par délibération du
Comité Syndical du 27 septembre 2018, ci-après dénommé « le SEZEO )) ou le « Mandant )),
Comptable assignataire du SEZEO : Trésorerie de THOUROTTE

Préambule :

L'opération de renforcemcnt, de mise en souterrain des réseaux de distribution publique d'électricité, }'opération d'effacement des réseaux d'éclairage
public e(/ou l'opéra}ion d'enfouissement coordonné des réseaux de télécommunications concement plusieurs maî(res d'ouvrages :

Le SEZEO pour les travaux sur le Ïéseau de distribution d'électricité ;
La Commune pouÏ les travaux d'éclairage public etlou l'enfouissement des réseaux de télécommunications.

L'ordonnance n"2004-566 du 17 juin 2004 a a3outé à l'article 2 de la loi no85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses
rapports avec la maîtrise privée, dite loi MOP, la disposition suivante :
(( Lorsque la réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d'un ouvmge ou d'un ensemble d'ouvrages Ïelèvent simultanément de la compétence de
plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ûuvrage de l'opération )).
Aussi, et ce pour une question de cohérence de l'aménagement et la bonne exécution des travaux, a-t-il été décidé le principe d'une intervention sous
maîtrise d'ouvrage unique de la Commune de SAINTINES et de la passation d'une convention de mandat enüe le SEZEO et la Commune, ayant pour
oti3et de cotineÏ à cene demière le soin de réaliser au nom et pour le compte du SEZEO la partie d'ouvrage relevant de la compétence du syndicat.

ARanCLE 1. OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pouÏ objet, conformément aux dispositions du titre l"' de la loi no85-704 du 12 jui}}et 1985 de conner au mandataire }e soin
de réaliser au nom et pour le compte du SEZEO, la réalisation des prestations liées aux travaux de Basse Tension chemin du Stade.
La mission ainsi confiée sera exécutée dans les conditions définies aux articles ci-après.

ARTICLE 2. ETENDUE DES POUVOIRS ET NATURE DE LA MISSION

Le SEZEO confère à la Commune de SAINTINES pour }'exécution de sa mission, les missions les plus étendues, notamment dans les domaines
technique, administratif, financier et comptable. Cette énumération n'est pas limitative, et tous pouvoïrs sont donnés à la Commune pour la réalisation
des missions conf:*:es dans {es conditions du présent contrat.

ARTICLE 3. PERSONNE HABILITÉE À ENGÀGER LE MAND,ÀTÀ[RE

Pour l'exécution des missions confiées au mandataire, celui-ci sera représenté par Monsieur le Maire de la Commune de SAINTINES qui sera seul
habilité à engager la responsabilité du mandataire pour l'exécution de la présente convention.
Dans tous les actes et contrats passés par le mandataire, celui-ci devra systématiquement indiqîier qu'il agit au nom et pour le compte du maître
d'ouvrage, à savoir le SEZEO.

ARTICLE 4. DURÉE

Le présent mandat de réalisation prendra fin à l'achèvement de la mission (echnique du SEZEO, fixée comme il est dit à laarticle 21 ci-après, c'est-à-
dire à la réception des ouwages si celle-ci est prononcée sans réserve du mandani ou à la levée de ces demières s'il y en a.
Après cette date toutefois, la Commune aura qualité pour effectuer toutes les démarches, administratives et financières, nécessaires à la clôture de
laopération.
Le présent contrat pourra toutefois êtïe résilié dans les conditions prévues à l'aiticle 25 ci-après.

ARTICLE 5. TERRAIN

La Commune est propriétaire des terrains sur {esquels doivent être réalisés les travaux.

ARTICLE 6. CHOIX ET RÉMUNÉRA'nON DU MAÎTRE D'ŒUVRE

Pour l'exécution de sa mission la Commune devra faire appel aux hommes de l'art et aux services techniques dont le concours en quali}é de maîtrise
d'œuvre paraîtra indispensable, dans les conditions fixées à l'anicle 22.
La Maîtrise d'oeuvre du projet sera assurée par AREA, Ï rue des Fondeurs ZAC des entrepôts - 02200 SOISSONS, Ïeprésentée par Monsieur
Guillaume FOSTIER.

La Commune pourra également fûe appel à des spécialistes qualifiés pour des interventions temporaires et limitées après approbation du mandat.

ARTICLE 7. RÔLE DES HOMMES DE L'ART ET DU SEZEO

Les rôles respectifs des Maîtres d'oeuwe et de la Commune sont définis par référence aux textes et lois en vigueur en ce qui concerne }a maîtrise
d'ceuvre publique.

La Commune jouera, avec {e mandant, le rôle de maître d'ouvrage suivant les conditions définies dans la présente convention. En conséquence, il est
précisé que la mission de la Commune ne constitue pas, même pariiellemenl une mission de maïtrise d'œuvre et que cette dernière est assurée par ie
maître d'a:uvre désigné à l'article 6 ci-dessus qui en assume toutes les attributions et les responsabilités.

ARTICLE 8. PROGRAMME - ENVELOPPE FINANCIÈRE PRÉVISIONNELLE

s.i. Leprogrammedel'opérationaétédéfiniparlaCommunedeSAINTINES.
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peut-!;te;enÏ;a;ant-daavoir fai't-l"obj-etad'un a;enan(-préalWblement s:gné dans les mêmesaformes que la convention.

Toute modification de l'enveloppe financière se traduisant par une augmentation de la participmion du SEZEO dewa faire l'objet d'un aventrnt
prr%lablement signé par les parties dans les mêmes formes que la cûnvention.

8.2. L'enveloppe financière de laensemble des travaux est arrêtéc ainsi :

ARTICLE 9. CONTENU DES M?SSIONS DU MÀNDATAIRE

Les missions de la Commune sont les suivantes :

Faire réaliser les travaux dans le respect des lois et règlements en vigueur, en veillant notamment au respect du code des marchés publics,
Assurer l'ensemble des responsabilités liées à la maîtrise daouvïage conrormément au code des marchés publics,
Fûe réaliser le projet conformément aux iÏiarchés passés,
Financer la pari des prestations liées à ses compétences à savoir l'écla'rge public et le réseau de télécommunication,
Financer la part des prestations liées aux travaux Basse Tension,
Réceptionner les travaux.

ARTICLE 10. CONTRÔLE PAR LE MANDANT

10.1 LeMandantparticipeaugroupedesuiviquiestconstituéenvuedesuivreetdaaiderleMandataireàvaliderlesdifférentesphasesclésdes
études de la réalisation de l'aménageiÏient.
Le Mandant et, le cas échéant, les services de contrôle, pourront suivre les chamiers et y accéder à tout moment. Touiefois, ils ne pourront
présenter leurs observa(ions qu'à la Commune e( IlOn directement auX entrepreneurS et i'naître daœuvre La Commune ne pourra apporter
de modifications aux ouvrages et installations que selon les dispositions prévues à laarticle 2.
Le Mandant aura le droit de fûe procéder à }outes vérifications quail jugera utiles pour s'assurer que les clauses de la présente convention
son( régulièrement observées et que ses intérêts sont sauvegardés.
Les modalités de contrôle exercé sur la Commune mandataire son( détaillées à article 23 de la présen(e conven(ion Ce contrôle saexercera
à toutes les phases de l'opération

10.2

iO.3

iO.4

ARTICLE 11. RÉALISATION DES TRAVAUX

Les entreprises titulaires du maÏché, à savoir, CAGNA entreprise, ZAC de Mercières Zone 3 à Compiègne et SDEL Oise ZA nie Sarrail 60I 32 Saint
Just En Chaussée, représentée par les personnes désignées dans le marché, réalisera les travaux.

ARTICLE 12. RÉCEPTION DES TRAVAUX

12.{ Aprèsachèvementdestravaux,ilseraprocédéparlaCommuneenprésencedesreprésentantsduMandantouceux-cidûmentconvoqués,
aux opérations préalables à la réception des ouvrages, contradictûirement avec les entreprises
Toutefois, la Commune ne pourra notifier aux dites entreprises la décision relative à la réception des ouvrages sans accord préalable du
mandant (ou de son représentant) sur le proje} de décision. Celui-ci saengage à rûe part de son accord dans un délai, compatible avec celui
de 45 3ours, fixé à l'article 41-3 du C.C.A .û. applicable aux marchés publics de travaux.
Si la réception intervient avec des réserves, la CoiÏimune inviie le mandant lors de la levée de celles-ci.
A compter de la réception, le Mandant fera son affaire personnelle de laentretien des ouvrages relevant de sa compétence.12.2

ARTÏCLEl3. PROPRIÉTÉDESOUVRÀGES-PRISEDEPOSSESSION

Les ouvrages relevant de la Basse Tension seront iÏiis à disposition du SEZEO qui en prendra possession dès leur réception ou les différentes
réceptions paitielles en cas de liwaison échelonnée ; il en aura la garde, jusqu'à la reiÏiise d'ouvragc à SICAE-Oise, à compter de ladite réception ou
de la prise de possession, même partielle, si celle-ci est antérieure.

ARTICLE 14. DÉTERMINATION DU COÛT DES OUVRAGES

La présente convention de mandat détermine la participation du SEZEO aux travaux sur le réseau de Basse Tensiûn électrique.

Participation financière du SEZEO :

Conformément aux modalités de paiticipation en vigueur, le SEZEO prend en charge 50 % des dépenses liées à la Basse Tension soit :8 867,00 € HT

% Par réseauCoûts HT % Basse Tension Éclairage Public Télécom Tûtal

Travaux 17 734,00 7 379,00 9 390,00 34 503,00

TOTAL 17 734,00 7 379,00 9 390,00 34 503,00

Montam HT retenu pour la Basse Tension

Travaux 17 734,00

TOTAL 17 734,00



Participation financière de la Commune :
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Soit un montant total de : 25 636,00 € HT

Cûnformément à /'artide 8, toute modification de renveloppe financière se traduisant par une augmentation de la participation du SEZEO devra
faire /'objet d'un avenünt prùlablement signé par les parties düns les mêmes formes que la convention.

Le décompte général définitif (DGD) des prestatiûns sera déterminé en tenant compte de toutes les dépenses constatées par la Commune pour leur
exécution. Ces dépenses comprennent :

1. Les études techniques, ainsi que les honoraires de maîtrise d%r:uwe et de coordina(ion en matière de sécurité et protection de la santé.
2. Le cûût de construction des ouvrages prévus au programme (y coi'npris les fondations), les travaux de V.R.D. et les aménagements qui en

sont l'accessoire.

Les impôts, taxes et droits divers susceptibles d'être dus à raison de la réalisation des ouwages.
Les montants de toutes les primes de pol ice d'assurance liées à la réalisation des ouvrages et les frais du bureau de contrôle technique.
Les actualisations et révisions de prix.
Et, en général, les dépenses de toute nature se rattachant à l'exécution de l'ouvrage, aux contrôles techniques de celui-ci et aux opérations
annexes nécessaires à sa réalisation, notamment : sondages, plans topographiques, arpentage, bornage, les frais d'instance, indemnités ou
charges de toute na}urei que la Commune auraient supportés et qui ne résulteraient pas de sa faute.

ARTICLE 15. RÉMUNÉRATION DE LA COMMUNE

La Commune assurera gratuitement l'ensemble des prestations confiées par le Mandant.

3.

4.

5.

6.

ARTICLE 16. FINANCEMENT

La Commune s'engage à afreaer les crédits nécessaires au financement de l'opéraiion prévue dans le cadre de cette convention de mandat (pour les
dépenses, compie 4581 (( opération sous mandat )) et pour les recettes, compte 4582, même intitulé).

MOIMLITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU FINANCEMENT

Le règlement des dépenses toutes taxes comprises (TTC) de {'ensemble des travaux sera effectué par la commune de SAINTINES .Le montant de la
participation financière du SEZEO correspond aux travaux de basse tension. Il est déterminé avec exactitude, sans pouvoir dépasser le montant
prévu à l'article 14 de la présente convention, à la réception du décomp(e général et définitif des en(reprises.Le SEZEO s'acquittera de sa
participation financière Hors Taxes sur production d'un titre de recettes et des pièces suivantes :

Le décompte général et déf'initif de l'opératiûn qui doit détailler de façon distincte le coût de chaque réseau,
Le procès-verbal de réception des travaux, le cas échéant celui de levée des réserves,
Une attestation du comptable du mandataire certifiant l'exactitude des facturations et des paiements dont le remboursement est demandé et
Ia possession des pièces justificatives correspondantes.

La redevance R2, relative aux travaux d'investissement et réglée par le concessionnaire - deux ans après les travaux, sera perçuc par le SEZEO.

ARTICLE 17.

ARTICLE 18. AVÀNCE DE FONDS

À la demande de la commune et sur présentation d'un tiire de recettes et de l'Ordre de Service de démarrage des travaux, le SEZEO versera 30 % du
montant HT de sa paiticipation arrêtée à laarticle 14 de la présente convention.

Pour éviter (out problème de trésorerie, la cûmmune pourra ensuite procéder à des appels de fonds auprès du SEZEO, dans la limite de 80 % du
montant arrêté à l'article 14 sus mentionné, sur présentation des factures et/ou des situations de travaux vïsées par la maitrise d'ceuvre.
Le SEZEO procédera au mandatement des avances de fonds dans un délai de 30 jours à réception de la demande correspondante.
En cas de solde constaté au profit de la commune au moment du paiement du DGD, celle-ci saengage à rembourser sans délai le SEZEO

ARTICLE 19. TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE

Conformément à l'article 210 de l'annexe 2 du Code Général des Impôts et à la convention de concession pour le service public de la distribution
d'énergie électrique du Ï O décembre 2014, l'autorité concédante transfert au cûncessionnaire le droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée.
Pour les présents investissemems, le SEZEO participe aux travaux de basse tension hors TVA e( confère à la cûmmune le transfert au concessionnaire
du droit à déduction de la TVA. Le SEZEO produira à la commune l'attestation précisant la base d'imposition des biens ou de la fraction des biens
utilisés par le concessionnaire ainsi que le montant de la taxe correspondante. Cene attestation sera cû-signée par le représcmant de la Commune et
celui du SEZEO. La Commune sera chargée d'émettre le titre correspondant et de transmettre l'attestation de TVA à SICAE OISE qui remboursera la
commune dans les conditions prévues au cahier des charges de concession.

Dans le cas où le montant de la TVA récupérée ferait ultérieurement l'objet d'un redressement de la part du service des impôts, ce montant, majoré
éventuellement des pénalités légales, serait remboursé par le SEZEO au concessionnaire avant la fin du troisième mois suivant la date d'échéance de
ce redressement, sauf si la cause du redressement est directement imputable au concessionnaire. De même si, en fin de contrat, le concessiûnnaire est
amené à rembouÏser au Trésor une partie de la TVA effectivement récupérée sur les dépenses d'investissement du service au cours des quinze années
précédentes, le SEZEO remboursera au concessionnaire les sommes ainsi dues au Trésor avant la fin du tïoïsième mois suivent celui de la date
a'expiration du contrat. Le cas échéant, le SEZEO procédera au rappel de la TVA faisant l'objet d'un redressement auprès de la Commune.

ARTICLE 20. ASSURANCES

k Par réseauCoûts HT % Basse Tension

(Reste à charge)
Éclairage Public

Travaux 8 867,00 7 379,00 9 390,00

TOTAL 8 867,00 7 379,00 9 390,00
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CONSTATATION DE L'ÀCHÈVEMENT DES MISS[ONS

21.1 Lorsquelaréceptiondestravauxintervientsansréserve,laaccordduMandant,préalableàlarécep(ion,vautconstatationdel'achèvementde
la mission de la Coi'nmune pour les travaux reçus. Lorsque la réception des travaux in(ervient avec des réserves, la Commune notifiera au
Mandant, le procès-verbal de levée desdites réserves. Dans le mois, le Mandant notif'iera à la Commune la cons(a(a(ion de laachèveiÏient de sa
mission au jour du procès-verbal. Cette cons(a(a(ion sera réputée acquise à défaut de répûnse du Mandan( dans ce délai.

2L2 Laacceptationdudécomptegénéraletdéfinitif(DGD)parleMandantvau(constatationdel'achèvementdelamissiondelaCommunesurle
plan financier et quitus. La Commune s'engage à notifier au Mandant, ce décompte général dans le délai maximum de 3 mois à compter de
I'achèvement de sa mission rela(ive aux travaux.

ARTICLE 21.

PASSATION DES MÀRCHÉS

Tous les marchés seront passés conforiÏiéi'nen( auX disposi(ions de la régleiÏiemaiion en vigueur applicables aux marchés publics et serom
soumis aux con(rôles prévus. La commune procèdera au nom et pour le compte du SEZEO à la signature des marcliés e( contrats après
avis du Mandant sur le choix de chaque co-contractant, (ant pour les marchés passés sur appel daoffre que pour les marchés sans i'ormalité
préalable, ainsi que pour tous les autres contra(s.
Tous les marchés passés avec la comrmine devron( contenir une clause par laquelle les entreprencurs s'engageront à lui fournir, au plus
tard à la mise en servÏce totale ou partie}le des ouvrages, un dossier informatique des projets, tels quails auront été effectivement exécutés,
ainsi que tous documenis, notices daemploi ou d'entre(ien, etc. nécessaires à laexploiiation des ouvrages. II sera également spécifié que
Ia non-fourniture de ces dûcui'nents fera obstacle à la réception.

ARTICLE 22.

22.i

22.2

ARTICLE 23.

DES COMPTES
CONTRÔLE COMPTÀBLE ET F?NANCIER: BILÀN ET PLÀN DE TRESORERIE PREVIS?ONNELS, REDD?TION

Pendant toute la durée de la convention, le iÏiandataire veille à ce que le mandant soi( destinataire des coi'np(e-rendus de réunions de chan}ier e} à lui
soume(tre toutes propositions concernant d'éventuelles décisions à prendre pûur permettre la poursui(e de l'opération dans de bonnes condi}ions. Le
mandant doit faire connaître son accord ou ses observations dans le délai de dix jours après réception du compte rendu ainsi défini. A déf'au(, le
mandant est réputé avoir accep{é les éléments du dossier remis par le mandataire. Touîefois, si- l'une des cûns(ata(ions Ou des pmpûsi(ions'du
mandataire conduit à reme{tre en cause le programme ou laenveloppe financière prévus à la présente conven(ion, le mandataire ne p'eut-se prévaloir
d'un accord tacite du maître de l'ouvrage et doit donc obtenir laaccord express de celui-ci et la-passation daun avenant.
A la fin de l'opération, le mandataire adressera au mandant un compte rendu financier comportant notamment un bilan financier ac(ualisé faisant
apparaître laétat des réalisations en receues et en dépenses ainsi quaune reddition des coiÏip}es qui récapitulera laensemble des dépenses acqui(tées
pour les travaux de Basse Tension, ainsi quaéven(uelleiÏient les rece(tes encaissées pour son compte, à l'appui de laquelle seron} join}es copÎes des
factures porFant la iÏiention de leur date de règlement pour comp(e.

ARTICLE 24. CAPACITÉ D'ESTER EN JUSTICE

Le mandataire pourra agir en justice avec le mandant jusquaà la fiiÏ du délai de garantie, aussi bien en tant que demandeur ou que défenseur. Le
manda(aire devra, avant toute action, demander l'accord du mandan(.

A l'issue du délai de garantie, chaque structuÏe retrouve son droit daester en justice pour les parties d'ouvrages relevant de sa compétence notamment
en matière de garan(ie décennale et de garantie de bûn fonc(ionnement.

ARTICLE 25. RÉSILIATION

1.

2.

3.

4.

Si, par suite de faute(s) de sa pait, le maiÏdataire ne respecie pas ses obligations, et après mise en demeure restée inf'ructueuse au boui daun
mois, le mandant peut résilier la présen(e convention.
Si, par suite de faute(s) de sa pan, le mandant ne respecte pas ses obliga(ions, le mandataire, après mise en demeure restée infructueuse,
peut résilier la présente convention.
Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute du mandataire, la résilia(ion peut
intervenir de laune ou l'autre des parties.
Dans les trois cas qui précèdent, la résiliation ne peu( prendre effe( qu'un mois après notif'ication de la décision de résiliation. II est
procédé immédiatement à un constat contradictoire des prestations effectuées par le manda(aire et des travaux réalisés. Le cons}at
contradictoire fait laobjet daun procès-verbal qui précise en outre les mesures conservatoires que le mandataire doit prendre pour assurer la
conserva(ion et la sécurité des prestations et (ravaux exécutés. Il indique enfin le délai dans lequel le mandataire doit remeitre l'ensemble
des dossiers au mandant.

PF.NALITÉS

La prestation du mandataire saeffeciuant à titre gratuit (d. art. 15), le mandant saengage à ne pas appliquer de pénalités.

ARTICLE 26.

PROPRIÉTÉ DES DOCUMENTS

Toutes les études et tûus les documents établis en application du présent contra( seront la propriété du Mandant qui pourra les u}iliser, sous réservc
des droits relevant de la propriété ar(istique ou intellectuelle. La Commune saengage à ne pas comi'nuniquer à des tiers des documents qui pourraient
Iui être remis au cours de sa mission, sauf accord exprès du Mandant.

ARTICLE 27.




